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La Semaine de …

LIBREVILLE a connu une activité diplo‐matique remarquable au cours de la se‐maine qui vient de s'achever. On noteraque, outre la présentation au président dela République, des Lettres de Créances parsix nouveaux ambassadeurs accrédités auGabon, la capitale gabonaise a égalementabrité une session extraordinaire de laConférence des chefs d'Etat et de gouver‐nement de la Communauté économiquedes Etats de l'Afrique centrale (CEEAC)que préside actuellement Ali Bongo On‐dimba ; tout comme la 41e Réunion du Co‐mité consultatif permanent des Nationsunies pour la paix et la sécurité en Afriquecentrale (UNSAC).En plus de ces rendez‐vous à caractère di‐plomatique, on citera, parmi les autresévénements ayant marqué l'actualité de lasemaine écoulée : la suite de la tournée dusecrétariat exécutif du PDG dans la Ngou‐nié et la Nyanga ; le début, par Cocobeach,de la tournée de Jean Ping dans l'Estuaire; la séance plénière à l'Assemblée natio‐nale, au cours de laquelle les députés ontadopté le projet de loi de Finances 2016,en dépit des réserves émises par quelquesélus, dont Alexandre Barro Chambrier(PDG), quant à la "iabilité du texte ; la ren‐trée solennelle du barreau du Gabon, la cé‐lébration de la Journée mondiale pourl'élimination de la violence à l'égard desfemmes, etc.La présente chronique sera essentielle‐ment consacrée à ce dernier événement.Ce d'autant plus qu'en marge du discours

de circonstance prononcé par la ministredéléguée à la Santé, à la Prévoyance so‐ciale et la Solidarité nationale, CélestineOguewa Ba, un collectif de femmes a voulumarqué l'événement en organisant unemarche pour dénoncer les violences faitesaux femmes, particulièrement celles quivendent dans les marchés...Toutefois, soulignons que la rentrée so‐lennelle du barreau aurait pu égalementsusciter un intérêt, en ce sens qu'elle in‐tervient au moment où les projecteurs dela Justice sont tournés vers l'ordre desavocats, qui a dernièrement saisi la Courconstitutionnelle pour dénoncer l'illéga‐lité des tribunaux spéciaux récemmentcréés par ordonnance mais souffrant d'unmanquement manifeste de texte orga‐nique. Et comme d'aucuns pouvaient s'yattendre, cette rentrée a donné une nou‐velle occasion au bâtonnier de réitérer sadénonciation desdites juridictions, quisemblent faire "i de la loi sur la Courconstitutionnelle. Laquelle rend suspen‐sive l'application de tout texte faisant l'ob‐jet d'une saisine auprès d'elle.Le bâtonnier a par ailleurs déploré les cri‐tiques faites au barreau pour avoir saisi laCour constitutionnelle contre la créationdes tribunaux spéciaux. Les auteurs de cescritiques y voyant la volonté de gêner legouvernement. Toute chose que refuse lebarreau. Estimant que la saisine de lahaute juridiction ne vise qu'un seul objec‐tif : faire respecter la loi comme dans toutEtat de droit.

De la marche des femmes maintenantA l'instar des autres pays, le Gabon a célé‐bré la Journée mondiale pour l'éliminationde la violence à l'égard des femmes.Comme d'habitude, ce rendez‐vous inter‐national a été honoré par le gouverne‐ment à la faveur d'une allocutionprononcée par la ministre déléguée à laSanté, la Prévoyance sociale et la Solida‐rité nationale. L'innovation cette annéeaura été cette marche initiée par le Collec‐tif de lutte contre les violences faites auxfemmes. Celle‐ci devait partir du Rond‐point de l'ex‐Gare routière pour la Prima‐ture en passant par Nkembo et Cocotiers.Cette marche a bel et bien débuté au lieuprévu, avec la participation de plusieurscentaines de personnes, pas uniquementdes femmes. De même, on a noté la pré‐sence de plusieurs élus dont des parle‐mentaires (femmes et hommes) plutôtproches de l'opposition (UN, UPNR etPSD). Malheureusement pour les organi‐sateurs et les participants, la marche n'apu évoluer jusqu'à la Primature. Et pourcause, elle a été stoppée par la police àhauteur du carrefour de Saint‐Michel.Cela contre toute attente, aux dires des or‐ganisateurs. D'autant plus que, soutien‐nent‐ils, ils avaient bel et bien saisi lesautorités compétentes, et que jusqu'au"jour J", ils n'avaient reçu aucun documentinterdisant cette manifestation. "Nous
avons déposé auprès du ministère de l'Inté-

rieur, de la Préfecture de police, de chaque
mairie, une note concernant cette marche.
Nous sommes étonnés aujourd'hui de voir
ces agents qui nous interdisent de continuer
notre parcours", a déploré une responsa‐ble du collectif.Et une autre de renchérir en pointant dudoigt le gouvernement : "La présence de la
police est donc la preuve que le gouverne-
ment encourage toutes les violences que
nous connaissons..."C'est justement ce genre d'insinuationsque les autorités devraient éviter. Au‐jourd'hui, nombreux sont ceux qui se po‐sent la question de savoir ce qui a bien puinspirer la hiérarchie de la police pourstopper une marche paci"ique qui ne de‐mandait qu'à être encadrée. Est‐ce la pré‐sence des élus de l'opposition qui a gênéau dernier moment ? Là aussi, certainssont en droit de s'interroger.Dans tous les cas, au regard de l'opportu‐nité de la marche (avec tout ce que lescommerçantes ont subi ces dernierstemps comme violences, quelle qu'en soitla forme) et de son caractère paci"ique, onpeut dire que la hiérarchie de la policepouvait bien se passer de cette attitudequi ressemble à une maladresse inutile,susceptible de donner raison à ceux qui,non sans exagération, ternissent l'imagedu Gabon en le présentant comme un paysoù la jouissance des libertés dépend desconvictions politiques.

Maladresse inutile

… ONDOUBA’NTSIBAH 

La first Lady gabonaise a
présenté à ses illustres invi-
tées, samedi après-midi,
ces deux fleurons très im-
portants dans la lutte
contre le cancer au
Gabon. L'un est essentielle-
ment axé sur le traitement,
et l'autre servira, une fois sa
construction terminée, à
l’accueil des malades au
statut économiquement fai-
ble pour leur assurer l'hé-
bergement et le transport
jusqu'au terme de leur
prise en charge.TRES détendue, SylviaBongo Ondimba attendaitsur l'esplanade du Centrehospitalier universitaire

d'Angondjé, samedi après‐midi, l'arrivée de ses hôtesqu'un bus VIP conduisait,sous bonne escorte. Ils'agissait notamment deMarie Olive Lembe Kabila,première dame de la Répu‐blique démocratique duCongo, Hadja Djéné KabaCondé, épouse du chef del'Etat de Guinée‐Conakry,des représentantes despremières dames duGhana (Dela Sowa, minis‐tre déléguée au Genre et àla Protection sociale), de laGuinée‐Equatoriale (Guil‐lermina Mokui Mba Obono,ministre de la Culture), duNigeria (Gimbiya Dogara,épouse du président de laChambre des représen‐tants), et du Niger (Dr Kaf‐"ia R. Christelle Jackou,ministre déléguée aux Af‐faires étrangères), ainsique Rudy Zang Milama,

championne d'Afrique du100 mètres.En marge de la tenue, cejour‐là, de la "Gabonaise",course militante exclusive‐ment féminine de 5 kmdans le cadre du Marathondu Gabon, à nouveau pla‐cée cette année sous lesigne de la lutte contre lescancers féminins, la "irstLady gabonaise avait tenuà offrir à ses illustres invi‐tées, la visite des deux "leu‐rons très importants dansla lutte contre le cancerdans notre pays : l'Institutde cancérologie de Libre‐ville (ICL) et la "Maisond'Alice".A la pointe de la technolo‐gie, l'ICL présentait ainsi àl'importante délégationconduite par Sylvia BongoOndimba, un décor "lam‐boyant neuf, des outils deprise en charge de der‐

nière génération et uncadre adéquat pour assu‐rer un traitement radicalde toutes les formes cancé‐rigènes. De la salle de scan‐ner à celle d'injectiond'isotopes, en passant parle centre de commandeGamma‐caméra, la salle destockage et le bureau desmajors, on se rend à l'évi‐dence de la qualité du pla‐teau technique dont estdoté l'ICL, opérationnel de‐puis juillet 2013. Pôle deréférence en matière decancer en Afrique centrale,ses services ont même laréputation de permettreune prise en charge ef"i‐cace, notamment dans laradiothérapie, la médecinenucléaire, la chimiothéra‐pie et le laboratoire de bio‐logie des tumeurs.Tout près, la "Maisond'Alice" sort petit à petit de

terre et présente déjà uneimpressionnante physio‐nomie. Ce projet ambitieuxdont les travaux deconstruction ont débuté ily a un an, consacre ainsitoute la vision et l'engage‐ment de Sylvia Bongo On‐dimba dans la lutte contrecette maladie qui décimetant de vies, notamment ducôté des femmes. Plusqu’une simple initiative, la"Maison d'Alice" se présen‐tera, une fois terminée,comme une nécessité pourles malades résidant loindu centre de traitement,qui ne disposent pas de so‐lution d’accueil à Librevilleou qui, par leur statut éco‐nomiquement faible, sontdans l’incapacité d’assurerleur transport jusqu’aucentre de traitement. Cecipour éviter l'expérience de2013, où 20% des patients

avaient interrompu leurtraitement faute d’héber‐gement. La "Maisond'Alice" constituera doncun pont entre l’ICL et le do‐micile de ces patients. Les8 millions de francs CFArécoltés à travers la coursela "Gabonaise" seront re‐versés à cette future mai‐son de vie.Satisfaite de l'évolution duprojet et du sentiment quece qui constituait encoreun rêve hier, est en train dedevenir réalité, la premièredame du Gabon s'est ren‐due à l'évidence que la"Maison d'Alice" contri‐buera véritablement à sau‐ver des vies. La fondationqui porte son nom animeun programme dans cesens "Agir contre le can‐cer", à travers trois axes : laprévention, le traitementet l'accompagnement.

Sylvia Bongo Ondimba et ses hôtes visitent l'ICL et la "Maison d'Alice"
Activités de la première dame/En marge de la 3e édition du Marathon du Gabon

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

La première dame du Gabon présentant à ses hôtes le site en évolution de la
future Maison d'Alice.
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Sylvia Bongo Ondimba et ses invités, ici, au sein de l'Institut de cancérologie de
Libreville.
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